
 

 

FAQ : Grève illimitée au sein des CMA 
 
Que signifie le terme de grève « illimitée » ?  

Cela signifie tout simplement que le préavis court depuis le 7 septembre 2023, 
date à laquelle il a été déposé, et ce jusqu’à ce qu’il soit levé. 

Tant que ce préavis est en place, il couvre donc l’ensemble des agents pour 
toute action revendicative, et leur permet de participer aux mobilisations prévues 
concernant l’augmentation des salaires et des pensions, l’amélioration des conditions 
de travail, la défense de la voie professionnelle, la défense des droits syndicaux et de 
notre système de retraite.  

 
L’agent doit-il informer son employeur avant de faire grève ? 
Non, un agent n'a pas à informer son employeur de son intention de faire grève. 
C'est à l'employeur de constater l'absence de l’agent et de lui demander les raisons de 
son absence. L’agent peut cependant prévenir son employeur de son absence s'il le 
souhaite. 
 
L’agent peut-il être sanctionné pour avoir fait grève ? 
Un agent ne peut pas être sanctionné ou licencié pour avoir fait grève. Il ne peut pas 
non plus faire l'objet d'une discrimination (par exemple en matière d'augmentation 
de salaire). 
 
Si je suis seul à faire grève, est-ce légal ? 
Un agent peut faire grève même seul au sein de son établissement puisqu’il 
accompagne un appel à la grève lancé au niveau national 
 
Quels sont les effets de la grève sur la rémunération de l’agent ? 
La grève suspend le contrat de travail, mais ne le rompt pas. La CMA retient sur la paie 
de l’agent une part du traitement mensuel fixée comme suit : 
- 1/150ème lorsqu’elle n’excède pas une heure, 
- 1/60ème lorsqu’elle dépasse une heure, sans excéder une demi-journée,  
- 1/30ième lorsqu’elle dépasse une demi-journée, sans excéder une journée. 
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